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Cours de droit social international et européen l’administration publique comportent une participation, directe/indirecte, à l’exercice de la puissance publique et aux fonctions ayant pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat ou d’autres Collectivités Publiques »).

   Cette définition a connu des difficultés de mise en oeuvre (beaucoup de pays ont cherché à « tricher »), et a donné lieu à contentieux sur certaines catégories de professions comme la santé publique, l’enseignement, la recherche, les transports, la distribution d’eau/de gaz/d’électricité…

   La définition de l’emploi dans l’administration publique permet à un Etat de refuser un emploi à ressortissant d’un autre Etat membre. D’après la CJCE, « dans l’hypothèse où un Etat accepte un ressort UE dans un emploi répondant à la définition, cette personne admise à exercer cet emploi doit être traitée à égalité avec un national » (CJCE, Sodgie, 12/02/74). 

MANQUE LE COURS DU 4/04/03 (VOIR PHOTOCOPIES)
Section 2 : L’égalité de traitement entre les ressortissants UE et les nationaux

   Les discriminations fondées sur la nationalité sont prohibées (art.12 CE ; art.39 CE ; art.7 Rgt 1612). Cette prohibition n’est pas absolue, des limitations peuvent y être apportées (la citoyenneté européenne n’a pas fait disparaître certaines discriminations, parfois tolérée). 

   I.Principes relatifs à l’égalité de traitement

   Pendant longtemps, on a voulu faire disparaître l’ensemble des les différences de traitement entre les ressortissants UE et les nationaux. Par l’arrêt CJCE, 15/12/1995, Bosman est apparue la notion « d’entrave non-discriminatoire » (le DC condamnera les discriminations mais aussi des règles indifféremment applicables aux ressortissants nationaux et UE, constitutives d’entraves à la liberté de circulation de ceux-ci).

   La CJCE s’est aussi interrogée sur les sources des discriminations : sont-elles toutes condamnables ? Peu importe cette indifférence pour la CJCE (Rgt 1612 le demande), tant qu’elles créent de la discrimination, elles le sont (Rgl° privées, professionnelles…). CJCE, 12/12/1974, Walrave : « l’interdiction des discriminations s’impose à l’action des autorités publiques mais s’étend aussi aux réglementations d’une autre nature ».

   Ceci vaut pour des réglementations prises tant au niveau national qu’I (si elles produisent des effets dans l’UE). Le DC cherche à assurer que dans les résultats (ou situations de fait) il n’y ait pas de violation du DC (peu importe la caractéristique de la mesure, tant qu’elle produit des effets discriminatoires, elle n’est pas conforme au DC).

   La CJCE, 15/10/1969 a condamné une réglementation militaire allemande au nom DC ; en effet, l’appelé bénéficiait d’une suspension de son contrat de W, qui ne valait que pour les personnes accomplissant le service sur le territoire allemand. 

   La CJCE cherche aussi à éviter (au nom de la sécurité juridique) que des ambiguïtés existent quant à la règle applicable et aux discriminations qui peuvent s’y cacher (CJCE, 4/04/1974, Commission c. France : « la condition de nationalité requise pour certains emplois ne vaut pas pour les ressortissants UE »).

   Que la discrimination soit directe/indirecte, elle est condamnée. Par exemple, en matière de nationalité, la discrimination peut exister par le jeu de clauses de résidence (voir supra).

   II.Domaine de l’égalité de traitement

   Il concerne la liberté de circulation du travailleur (Weur) et de sa famille, avec des règles particulières pour cette dernière, ce qui concrétise l’application du principe d’égalité de traitement : art.9-12, Rgt 1612.

      A)Domaine matériel

   Au départ, l’égalité était conçue pour faciliter l’emploi et les conditions de W, puis s’est élargie progressivement aux conditions de vie. Le problème, au demeurant, concernait certains avantages/droits sans rapport avec la relation de travail (ex : le droit d’avoir des réductions sur les transports en commun pour les familles nombreuses était réservé aux seules familles des travailleurs. La CJCE a estimé qu’une veuve, du fait qu’elle résidait en France, avait aussi droit à cet avantage particulier).

   La notion plus large d’avantage social (art.7 Rgt 1612 : « les ressortissants UE ont droit aux mêmes avantages fiscaux et sociaux que les nationaux ») se rapproche de celle de prestation d’aide/assistance sociale. Or, le Rgt 1408 (sur la SS des Weur migrants) permet aux Etats de membres de maintenir des différences de traitement en matière d’assistance sociale seulement.

   Cette zone intermédiaire a disparu car la CJCE a développé une notion extensive de la prestation de SS et de l’avantage sociale (toutes les situations sont couvertes par le principe d’égalité). Pour le premier, la CJCE s’est écartée des conceptions habituellement retenues ; en effet, à l’origine, la prestation de SS correspondait à la prestation contributive (cotisations des salariés), à la différence de la prestation d’aide sociale. La prestation d’aide sociale correspond à un besoin de la personne tandis que pour la prestation de SS, il s’agit d’une affiliation suivie de cotisations.

   La CJCE s’est écartée des critères politiques en faveur d’un critère juridique : il y a une prestation de SS « dès l’instant où une personne est dans une situation réglementairement définie, qui ouvre droit à celle-ci ». La prestation d’aide sociale ne correspond à aucun droit à faire valoir, mais à une décision de l’administration d’octroyer/refuser une prestation en retenant la situation individuelle de l’intéressé.

   En conséquence, le ressortissant UE aura droit à l’égalité dans les 2 cas, malgré une difficulté : la prestation de SS est exportable (peut être servie en tous points de l’UE sans clause de résidence) alors que certaines prestations non-contributives (Rgt 1408) ne peuvent l’être.

Chapitre 3 : L’égalité des sexes

Section 1 : Le principe

   Dès le TRome, l’art.119 (introduit pour des raisons de concurrence, à la demande de la France) prévoyait une égalité des rémunérations entre les Weur de sexe différents pour un même travail. Depuis, il y eut une évolution qui a abouti à ce que cette égalité de traitement constitue un droit fondamental que le DC entend faire respecter.

   Le DC a évolué au travers de dv (1ère en 10/02/1975 sur l’égalité de rémunérations, suivies d’autres) dont seule la première, a l ‘art.119 pour fondement. Les autres dv ne visent pas l’égalité de rémunération mais de traitement professionnel etc.

   L’art.119, en plus de poser ce principe, a aussi créé des règles précises relatives à la mise en oeuvre de cette égalité de rémunération. Les autres dv renvoient aussi à l’art.119, qui s’est vu reconnaître un effet direct, mais n’y sont pas fondées :

-dv 9/02/1976 (sur l’égalité de traitement pour l’accès à l’emploi, les conditions de travail, la formation)

-dv 9 12 1978 (sur les régimes légaux de SS, complétée par la dv 24/07/1986 sur l’égalité dans les régimes professionnels)

   La 1ère dv trouve le renfort de l’applicabilité directe de l’art.119, pas les autres. La dv SS pose problème car certaines prestations en argent seront analysées en tant que rémunération. Dans la mesure où l’on retrouve la notion de rémunération de l’art.119, celui-ci s’appliquera. Le DC a insisté sur les règles de fond puis s’est tourné sur la question de l’accès à l’égalité.

   Au niveau de l’égalité des chances, on insiste aujourd’hui sur la nécessité que le DC donne aux femmes les mêmes chances sur le marché du travail que les hommes. Ceci fait l’objet du ctx aujourd’hui (ex : si un congé est donné à une personne à raison de la maladie d’un enfant, cela se entraînera elle des effets négatifs au niveau professionnel). La CJCE veille à ce que ces situations ne soient pas en expansion, mais « le DC n’a pas pour objectif de régler la répartition des responsabilités dans le groupe et l’organisation de la famille » (CJCE, 1984, Hoffmann).

   I.Le mécanisme général de lutte contre les discriminations

   Les discriminations, qu’elles soient directes/indirectes, sont condamnées. Dans le premier cas, elles existent du fait d’un critère clairement identifié (ex : le sexe) tandis que dans le second cas, elles relèvent de situations aboutissant à une discrimination quand bien même elle n’était pas désirée au départ (le critère est d’une autre nature que le sexe mais aboutit au même résultat).

   La discrimination est condamnée sans qu’il y ait intention (on prouve seulement le résultat, pas l’intention discriminatoire) et sa preuve se fait par des moyens statistiques (proportion de femmes…), fréquemment utilisés par la CJCE.

   Dv 15/12/1997 a introduit une définition de la discrimination indirecte, qui doit être mise en oeuvre au niveau national : « la discrimination indirecte existe dès lors qu’une disposition/critère/pratique apparemment neutre affecte une proportion nettement plus élevée de personnes d’un sexe, à moins que l’une d’elles ne soit appropriée ou nécessaire et qu’elle puisse être justifiée par des facteurs objectifs indépendamment du sexe ».
   II.Les droits particuliers des femmes

   C’est le thème des discriminations/actions positives. Sont concernés ici les dispositifs juridiques destinés à faire disparaître des situations défavorables aux femmes, à accorder des droits à celles-ci seulement. D’après la dv 76-207, des droits sont réservés aux femmes notamment pour les protéger en cas de grossesse et maternité (art.2§3), pour promouvoir l’égalité des chances (art.2§4). Des mesures peuvent être prises pour remédier aux inégalités de fait affectant l’égalité des chances H/F.

   La CJCE distingue entre les droits devant être reconnus aux femmes par nature (ex : grossesse, maternité : CJCE, 25/10/1988, Commission c. France : interprétation restrictive de l’art.2§3 (la femme fait objet de dispositions particulières pour la grossesse et la maternité)) ; d’ordre social (ex : répartir les responsabilités dans le couple). Ici, la CJCE condamne de telles différences (CJCE, 25/07/1991, Stoeckel : en France, les CColl ont des dispositions portant création de droits aux femmes, comme les congés maternités, accordés en tant que mère. Pour la CJCE, ces droits ne peuvent être conférés aux seules femmes ; en effet, la qualité de parent peut appartenir au père et à la mère).

   La CJCE renforce sa condamnation tirée de l’égalité professionnelle ; en effet, ces droits peuvent nuire à la carrière professionnelle d’une femme (ex : partir en congé plus souvent peut se retourner contre la carrière prof d’un Weur). Les CColl françaises doivent être révisées pour que les droits prévus ne soient pas réservés aux seules femmes.

   La France fut aussi condamnée pour la prohibition du W de nuit des femmes (dispositions conformes à des Cv OIT). La CJCE a condamné cela (cette prohibition était incompatible avec l’égalité professionnelle car gêne l’emploi des femmes plus qu’elles ne les protègent), dans la mesure où la prohibition ne vaut pas pour les hommes.

   La CJCE (in 17/10/1995, Kalanke) est aussi intervenue face à des réglementations nationales, destinées à promouvoir l’emploi féminin dans des secteurs où elles sont sous-représentées (en vertu du principe d’égalité des chances), notamment les réglementations allemandes qui prévoyaient une embauche automatique pour les femmes.

   Pour la CJCE, ces réglementations sont condamnables car confondent l’égalité des résultats et des chances. Le DC s’oriente vers une promotion de l’égalité des chances mais pas d’assurer un résultat d’égalité sous forme embauche automatique, tant que la sous-représentation demeure. La priorité de recrutement attribuée aux femmes peut être acceptée si elle n’est pas inconditionnelles ni absolue, et si une certaine flexibilité permet de préférer le candidat masculin au féminin.

   La promotion de l’égalité des chances a lieu essentiellement par le biais du droit dérivé et de la jsp et depuis le TAmsterdam (art.141§3 CE : « les Etats peuvent maintenir ou adopter des mesures destinées à faciliter à l’exercice d’activités professionnelles », pas de l’assurer ni la garantir. Sont admises les mesures destinées à compenser les désavantages professionnels pour les femmes).

   III.La preuve

   Longtemps durant, surtout en France, on a considéré que la réglementation ctre sur l’égalité H/F allait rester lettre morte car les personnes se plaignant de discrimination perdaient souvent leur procès (difficulté de la preuve). La jsp de la CJCE a créé de manière prétorienne des mécanismes probatoires non-prévus par les textes ctres. Il a fallu une dv pour imposer le système probatoire créé par la CJCE.

      A)Objet de la preuve

   S’agissant des discriminations directes, il s’agit d’établir l’existence de règles ou pratiques se référant au critère du sexe, ainsi que de montrer la volonté discriminatoire de celle-ci. S’agissant des discriminations indirectes, il ne s’agit pas d’incriminer l’intention mais de démontrer comment une pratique apparemment neutre conduit à une discrimination.

   La question de l’objet de la preuve va présenter des liens avec la charge de la justification de la discrimination (Kr proportionné) mais cet autre objet de la preuve sera à la charge du défendeur. Parfois, le demandeur peine à faire la preuve de la différence de traitement qui condamnerait l’employeur.

   La CJCE a créé un système où existe un renversement de la charge preuve ; en réalité, la charge de la preuve qui incombe au demandeur est allégée, ce qui permet de déplacer sur le défendeur la charge de sa défense.

   L’allègement se traduit par le fait que le demandeur n’a pas à faire la preuve entière d’une différence de traitement, seulement d’éléments permettant de supposer l’existence d’une telle différence (« des indices suffisamment sérieux »).

   Dès lors que le demandeur les a rapporté, la charge de la preuve se déplace sur le défendeur : il n’a pas à combattre la discrimination mais les indices sur lesquels on présume la différence de traitement. S’il échoue, le procès n’est pas forcément perdu : il doit faire la preuve de la justification que la différence de traitement est établie et proportionnée par rapport à la justification invoquée.

   Sur le mécanisme probatoire : 

-CJCE, 11 03 1981, Jenkins (sur le TTP)

-CJCE, 13 05 86, Bilka

-CJCE, 17/10/89, Danfoss (arrêt de référence)

      B)Le mécanisme probatoire

   Il a été délaissé par les juridictions nationales en vertu du principe d’autonomie procédurale mais la dv 15/12/1997 a unifié tout ça : elle prévoit un régime probatoire plus favorable au demandeur et on y retrouve tout ce que la jsp de la CJCE a instauré (allègement de la charge de la preuve, sur le défendeur, dès qu’existe « une apparence de discrimination ». Le demandeur doit mettre en évidence les faits pouvant présumer une discrimination).

   Toutefois, la dv est restée en deçà de la proposition initiale de la Commission (1988). La pratique jsp est restée en deçà des réclamations du DC : on demande plus au demandeur (établir la preuve du traitement discriminatoire).

   IV.Les sanctions

   Les textes ctres se sont en grande partie inspirés de la jsp (CJCE, 10/04/1984, Von Colson). Cependant, la dv en matière d’égalité H/F ne dit rien quant aux sanctions mais demandent seulement un accès au juge et à la procédure, se contente de réclamer la mise en place d’un régime de preuve (inconditionnel, précis en vue d’obtenir une réparation). Les autorités nationales restent compétentes pour décider sur la réparation en nature, les d-i…

   En France, la 1ère sanction est la nullité (art.L122-45 CW). Elle n’existe pas en DC, ni dans la jsp de la CJCE. Cette dernière parle de « substitution du système de référence valable » (même résultat que la nullité) : « en l’absence de mesures d’application adéquate en DC, le groupe défavorisé par une discrimination doit bénéficier du même régime que le Weur favorisé qui, à défaut d’exécution corrective du DC, reste le seul système de référence valable ».

Section 2 : Les domaines d’application

   Le plus important concerne l’égalité dans le domaine de la rémunération (art.141 CE). Le problème tient de la coordination entre les dv (une sur la rémunération, 75-117 ; une sur la sécurité professionnelle, la SS…). La difficulté portée devant le juge intéresse-t-elle ou non l’application de l’art.141 CE ?

   Pour la CJCE, par exemple dans le cadre de la SS, lorsqu’une prestation relève de la notion de rémunération, l’art.141 CE s’applique (ex : concernant la mise à la retraite, est-elle une notion de SS ou un mode de cessation du contrat de travail ?).

   Une mesure qui a un effet sur la rémunération, mais qui ne porte pas directement sur celle-ci, relève-t-elle de l’art.141 CE ou de la dv 76-207 (sur l’égalité professionnelle) ? Dans la jsp de la CJCE, on s’interroge constamment là-dessus. Par exemple, dans le cadre de l’arrêt CJCE, 9/02/1999, « l’indemnité attribuée dans le cadre d’un licenciement abusif relève d’une notion de rémunération donc l’art.141 CE est applicable. En revanche, la réintégration ne concerne plus la rémunération mais l’égalité professionnelle ».
   I.L’art.141 CE

   Il instaure le principe de l’égalité de rémunération H/F pour un même emploi (emploi de même valeur aujourd’hui) : « aux fins du présent article, la rémunération est le salaire ou le traitement ordinaire de base et tout avantage payé directement/indirectement, en espèce ou en nature par l’employeur au Weur, en raison de l’emploi de ce dernier ».
   La CJCE s’est interrogée sur son applicabilité directe (in 2 arrêts : 25/05/1971 ; 8/04/1976, Defresnes : « l’art.119 TRome (art.141 CE) se suffit à lui même, les juges nationaux les applique directement »). Aujourd’hui, la CJCE utilise aussi l’applicabilité directe aux seules discriminations indirectes.

   L’art.141 CE s’applique indifféremment de la source contenant la discrimination et sont aussi bien concernées les entreprises privées que publiques. D’après la CJCE, l’entreprise tout entière ne constitue pas un cadre d’appréciation de l’égalité mais seulement l’établissement de W.

   La CJCE a corrigé l’inspiration initiale du TRome. Les dispositions originelles intéressaient la concurrence mais la CJCE y a vu aussi l’intéressement au salarié. Pour se prononcer sur une égalité, la CJCE le fera en considérant la situation du salarié et les revenus perçus par celui-ci. De plus, d’après la CJCE, l’art.141 CE ne vise que les inégalités relatives à la rémunération.

   La CJCE s’est aussi interrogée sur des versements de l’employeur correspondant à la mise en application du régime professionnel de protection sociale : « la prestation servie au salarié provenant de cotisations de l’employeur doit être regardée comme une somme d’argent payée indirectement par l’employeur ».

   II.Evaluation comparée des emplois

   L’égalité doit être respectée pour les emplois de même valeur. Concernant cette évaluation des emplois, le DC s’y est intéressé après les droits nationaux, avec une dv de 1975 qui a créé des règles d’égalité pour des travaux de même valeur.

   Dans les droits nationaux figuraient des règles similaires issues des Cv OIT (ex : la Cv 100 de 1951 sur l’égalité de rémunération entre la main d’œuvre masculine et féminine pour les travaux de même valeur). Les règles mises en place pour évaluer la comparaison des emplois ont été presque toutes reprises in dv 1975.

   Cette méthode consiste à prendre en considération les revenus du salarié et non le coût pour l’employeur. La CJCE a posé que « la vérification relative à l’égalité H/F ne doit pas se faire globalement mais en considérant individuellement les éléments de rémunération ». La CJCE a admis qu’on puisse tenir compte du critère de l’effort musculaire dans le cadre de certains emplois.

   III.La notion de rémunération

   Ce sont tous « les avantages pécuniaires qui sont payés directement/indirectement par l’employeur » (art.141 CE). D’après la CJCE, bien que cette formule n’ait pas été complétée par la dv 56-117, cette dernière n’affecte pas la notion in art.141 CE. Le payement est dû par l’employeur en raison de l’emploi et on peut y inclure les pensions issues de régimes privés, assurés par l’employeur (CJCE, 17/05/1990, Barber).

   La question a aussi été portée sur les cotisations (payées à un régime de retenue professionnelle, par l’employeur, elles peuvent constituer une rémunération dans la mesure où il en va d’un payement directement fait d’un salarié). Quelle que soit la forme du payement (prime, prestation en nature…), si celui-ci revêt un caractère de rémunération, l’art.141 CE applicable.

Partie 3 : La politique sociale

Chapitre 1 : Les entreprises

   Ici, elles sont regardées comme le cadre où s’exercent les droits des salariés. La conception Ctre de l’entreprise est dominée par le principe que le personnel constitue un élément essentiel de celle-ci. Il a droit à une représentation, en vue d’obtenir une information et d’être consulté sur les évènements importants de la vie de l’entreprise. Ce principe figure dans la CDSF, CDF, parfois dans les dv. 

Section 1 : La dv du 11/03/2002 (2002-14)

   Elle a créé un cadre général sur l’information et la consultation du personnel, des travailleurs.

   I.Le cadre général

   Avant, il existait plusieurs dv (sur le CE Européen…) qui prévoyaient un mécanisme d’info/consult des Weurs, avec un champ d’application limité (ex : la dv licenciements vise seulement le licenciement économique). Jusqu’à la dv du 11/03/2002, il n’y avait pas de textes généraux pour imposer aux entreprises l’existence de mécanisme d’info/consult des Weurs en leur sein.

   En France, généralement, les entreprises en sont dotées, à la différence de ce qui se passe dans certains Etats comme le RU, qui se caractérise par un principe de volontariat en matière de représentation du personnel (suppose un accord avec la direction de l’entreprise).

   Du fait que la dv 2002-14 est destinée à produire des effets dans les Etats membres, ce volontariat fut à la source de ctx et la Commission introduisit des actions en manquements contre le RU (CJCE, 8/06/1994, Commission c. RU : pour l’application des dv, l’employeur doit consulter une représentation du personnel. Or, du fait qu’elle existe que si elle est acceptée par l’employeur au RU, ce dernier a été condamné car les dv licenciement collectifs et transferts d’entreprises se trouvaient en échec dans les entreprises n’ayant pas accepté des IRP).

   La dv vise plus particulièrement les entreprises de dimension interne (pour les entreprises à dimension ctres,  la dv CE Européen est supposée s’y appliquer). La dv cadre-général vise à créer un tronc commun de règles à respecter dans l’UE, mais aussi à créer un DCCun de l’info/consult.

   Le problème se pose quant à l’articulation qui doit exister entre la dv cadre-général et les dv particulières (licenciement collectif etc.) ; en effet, la dv cadre-général ne doit pas porter atteinte aux dispositions contenues dans ces dernières (specialla generali derogant) mais peut combler des lacunes pouvant exister dans celles-ci et interpréter leurs dispositions.

   La dv détermine son objet, les principes et donne des définitions. L’objet général est l’art.1er : « la dv fixe des exigences minimales concernant le droit à l’info/consult dans les entreprises situées dans la CE ; les modalités d’information doivent être prévues pour assurer l’effet utile de la démarche ».
   Dans les textes relatifs à l’info/consult, on retrouvera des références à cette notion, mais aussi à la notion de « temps utile » (l’info/consult doit se faire à un moment donnant une possibilité d’efficacité à la consultation des représentants du personnel).

   S’agissant des principes mis en œuvres dans la dv, on ne trouve pas celui que la consultation soit préalable à la décision de la consultation. Par exemple, d’après l’art. L431-5 CW : « la consultation doit précéder à la décision de la direction de l’entreprise » (principe de l’antériorité).

   Dans la dv, on trouve les notions de temps utiles et de préalable, mais pas seulement dans le corps même du texte mais aussi dans le préambule (considérant 9 : « info et consult en temps utile est une condition préalable à l’efficacité de la décision »).

   La consultation doit précéder la décision en DFçs. La cassation a dégagé la notion de « projet » (info/consult doit se faire sur ça, précède la décision), préalable à la réussite d’un processus de réalisation, d’adaptation.

   L’info/consult peut être faite après la prise de décision, qui peut être un moyen de faire comprendre aux IRP que c’était la seule solution (« paix sociale »). L’info/consult ne doit pas forcément avoir lieu avant la prise de décision mais celle-ci se présente avec plus d’énergie pour conduire un processus (art.1er : « l’employeur et les représentants des Weurs W en coopération dans le respect de leurs droits réciproques ; il doit tenir compte de deux intérêts concurrents : ceux des entreprises et des travailleurs »).

   Cet esprit de coopération correspond en DC à une obligation de coopérer (les partenaires de l’info/consult doivent se conduire dans un esprit de loyauté) et de négocier pesant sur les deux parties à un mécanisme d’info/consult.

   L’art.2 avance des définitions. Concernant la notion d’entreprises, celle-ci couvre les entités exerçant une activité économique, qu’elles soient privé ou publique, à but lucratif ou non. La dv ne crée aucune structure particulière de représentation.

   Pour les IRP, celles-ci doivent être prévues par les législations ou pratiques nationales (il doit exister une structure d’accueil comme le CE). Une définition abrégée a été donnée de la notion d’info/consult (art.2, f et g : « transmission permettant de prendre connaissance du sujet traité et examiné ; échange de vues et établissement d’un dialogue entre les RP et les employeurs »).

   La proposition de dv comportait des définitions assez longues, détaillées des notions d’info/consult. Abréviation car changement de statut (proposition : définition ; texte définitif : modalités, in art.4). Les principes et définitions (art.1 et 2) doivent être respectés dans tout mécanisme d’info/consult.

   Les modalités (art.4) ne s’imposeront pas dans toutes les situations d’info/consult car la dv a voulu réserver l’autonomie des parties (c’est par voie d’accord que les mécanismes d’info/consult doivent être créés). L’art.4 prévoit comment elles doivent découler d’un accord : « Les Etats membres peuvent confier aux PS le soin de définir librement et à tout moment, par voie d’accord, les modalités d’info/consult des travailleurs ». Les accords doivent respecter les principes mais peuvent comporter des dispositions différentes concernant les modalités d’info/consult.

   Dans la dv CEEu, le législateur a prévu une autonomie des partenaires mais aussi des prescriptions subsidiaires qui imposent un mécanisme d’info/consult si un accord n’a pu être trouvé (si pas d’accord, création d’un CEEu). Il n’y a plus de prescriptions subsidiaires dans la dv cadre-général. 

   II.Les modalités

   La consultation s’effectue à un moment, par des moyens et des contenus appropriés, au niveau pertinent et en fonction du sujet traité (dans les entreprises à structure complexe, la direction qui prend la décision doit être consultée). 

   La consultation s’effectue sur une base d’information, les RP fournissent un avis, ont le droit de se réunir et d’avoir une réponse motivée à tout avis. La consultation doit aboutir à un accord. Dans les dv particulières (licenciement collectif…), l’info/consult doit parvenir à un accord entre les RP et la direction.

   Les dv transfert d’entreprises et licenciement collectif n’ont pas conduit à modifier les textes en droit français. La dv parle d’aboutissement à un accord en renvoyant aux RP en général, qui diffèrent selon les pays. En France, l’info/consult est le CE. Or, une tension connue entre les syndicats et les CE : syndicats négocient, le CE est consulté.

   « En vue d’aboutir un accord » (art.4) : cela constitue-t-il un principe ? Se trouve dans beaucoup de textes de DC. L’établissement d’un dialogue est constitutif d’un principe. L’attitude de coopération doit être orientée avers la recherche d’un accord.

   Dans la dv cadre-général, art.6, il y a des règles sur le secret et la confidentialité. Elle est issue d’une proposition de dv de 1980 (Bredling, sur l’info/consult des Weur dans les entreprises à structure complexe). Cette proposition a suscité des réactions d’entreprises US qui ne voulaient pas info/consult les Weurs dans l’espace CEE et se réclamaient du droit au secret (c’est un gage de réussite de l’opération de licenciement…).

   Cette position d’entreprises US a été entendue par le législateur UE qui a, dans la dv cadre-général et autres, posé des règles différentes de celles connues en droit fçs : « quand une info/consult entre parmi les cas de ceux du CE, l’employeur est tenu d’informer » (ne peut maintenir le secret). Les RP doivent le conserver aussi sur les infos transférées à titre confidentiel.

   Or, le DC admet la possibilité de retenir une information (art.6 al.2 : « Les Etats membres prévoient que dans des cas spécifiques et dans des conditions et limites des législations nationales, l’employeur n’est pas obligé de communiquer des infos quand leur nature est telle que selon des critères objectifs, elle entraverait gravement le fonctionnement de l’entreprise ou lui porterait préjudice »).

   Ce problème est celui de savoir si la direction qui retient l’information puisse faire l’objet d’une saisine a priori du juge d’une autre autorité pour que celui-ci dise, avant une prise de décision, si l’employeur peut se prévaloir du droit au secret.

   La Commission avait prévu des sanctions concernant des cas de violations graves du droit à l’information et de consultation (sanctions de nullité par exemple). Dans la dv, on réclame seulement des sanctions adéquates, effectives, proportionnées.

Section 2 : Le transfert d’entreprises ou d’établissement

   Dv 77-187 à l’origine (14/02/1977), modifiée par la dv du 20/07/1998, puis ont été codifiées en 2001 sans changement. Elle a pour objet d’assurer la protection des droits des salariés en cas de transfert d’entreprises/établissement/parties d’entreprises et d’établissement. Cette dv a fait l’objet de contentieux.

   I.Le domaine d’application de la dv

   La CJCE a mis en œuvre 2 principes, constitutifs de dv qui s’adressent au juge national, plus précisément aux juges du fond (Première Instance, CA…) : le critère d’identité (dv sur les transferts d’entreprises. Les droits des salariés doivent être maintenus). Pour la CJCE, le critère décisif pour établir l’existence d’un transfert est de savoir si l’entité garde son identité. Ça peut être une entreprise, établissement ou une partie des 2 (CJCE, 18/03/1986, Spijkers).

   2e principe sur le mode de transfert : l’indifférence. Peu importe celui-ci, la dv est applicable même en cas de changement de la personne responsable de l’exploitation (dans le cadre de relations contractuelles en général). 

      A)L’entreprise transférée

   La CJCE a dégagé un critère d’entité. La dv s’applique dans l’hypothèse où une entité transférée garde son identité dans la nouvelle entité. Concernant l’art.L122-12 al.2 CW (survie des contrats de W en cas de changement d’employeur), on s’est interrogé quant à la conception de l’entreprise par la Cassation.

   Le CW, comme la dv, maintient la conservation des contrats de W sous une direction nouvelle. La jsp française a hésité entre 2 conceptions de l’entreprise : se réduit à une activité (poursuite de la même activité caractérise l’existence de l’entreprise) ; l’entreprise est une organisation de moyens au service d’une activité.

   Cela s’est traduit par une application extensive de l’art.L122-12 CW (on regarde seulement si la même activité est poursuivie). Concernant la jsp de la CJCE, elle a aussi prêté à la même distinction que le droit français (extension de la dv…).

   En réalité, cette conception de l’entreprise en tant qu’activité est réfutée par la CJCE (« la notion d’entreprise renvoie à un ensemble organisé de personnes et d’éléments permettant l’exercice d’une activité économique »). Ces deux éléments sont nécessaires pour le maintien de l’activité (activité similaire et une organisation comparable à celle précédant le transfert).

   La CJCE analyse ces éléments permettant de préciser l’entité qui conserve son identité : les autorités nationales doivent vérifier : le transfert d’éléments corporels (bâtiments…) ; incorporels (clientèle, s-f…) ; les activités poursuivies par le nouvel exploitant doivent être comparables etc.

   La CJCE insiste sur le fait qu’il faut faire une évaluation d’ensemble des éléments. Dans cette analyse, il faut prendre en compte l’élément « personnel, humain » (la force de travail fait partie du transfert et contribuent à son identité). 

   Le transfert doit comporter aussi celui du personnel, du moins une partie substantielle. Dans le droit français (art.L122-12 CW) : s’il y a transfert d’entreprise, le nouvel employeur doit conserver à son service le personnel de l’ancienne entité. Dans la conception ctre, le transfert de personnel est une condition d’application du principe d’identité transmise.

   En différenciant les types d’entreprise : séparation entre les entreprises de main d’œuvre et les autres. Tous les éléments ne doivent pas forcément être réunis : si l’entreprise n’est pas une entreprise de main d’œuvre, le transfert de personnel n’est pas une condition de transmission et de similarité de l’entité.

   Pour la CJCE, la dv peut s’appliquer même s’il n’y a pas eu de transfert de personnel, lorsque celui-ci ne constitue pas un élément de l’entreprise.  

   Concernant les transferts entre secteurs publics/privés, la CJCE retient la notion d’activité économique. Ainsi, si le transfert ne concerne que des tâches purement administratives, on est en dehors de la sphère économique et la dv ne s’applique pas (CJCE, 14/09/2000).

   La dv s’applique aussi aux subdivisions de l’entreprise. Il peut y avoir transfert de portions de l’entreprise, si elles respectent les conditions de la dv (voir supra), celle-ci s’applique (existence d’une entité économique viable et stable…).

   La dv s’appliquera aussi pour des opérations à l’intérieur de groupes de sociétés (restructuration…). CJCE, 2/12/1999, Allen : elle a retenu la distinction entre les personnes juridiques composant le groupe. La dv « a vocation à régir toute situation de la personne employeur ». C’est une décision important car elle se différencie des positions prises en droit de la concurrence (entité unique en DCC, ensemble d’entités en DS…voir DCC Semestre 1).

   Concernant la localisation, la dv s’applique à toute entité qui se trouve dans le champ d’application territorial du traité. La direction de l’entreprise peut se situer hors de la CE, pour la CJCE, la dv s’applique indépendamment du fait que la décision est prise par l’employeur ou l’entreprise qui le contrôle. Par exemple, la fusion d’une filiale française et américaine entraîne des pertes d’emplois, la décision étant prise hors UE, la dv s’appliquera. 

      B)Le mode de transfert

   Si l’entité conserve son identité, peu importe le mode de transfert. La CJCE a toujours posé que toute opération de cession conventionnelle se voit appliquer la dv, que ce soit une cession en propriété, une sous-traitance, une mise en location etc.

   La cession peut se faire unilatéralement (ex : les concessions). Il faut qu’il y ait volonté mais pas forcément concours de volonté dans ce cas. Il n’y a pas de lien juridique direct entre les exploitants successifs (seulement entre le concessionnaire et le concédant, puis entre le nouveau concessionnaire et le concédant).

   La Cassation faisait application, dans ce cas, de l’art.L122-12 CW, en considérant qu’il doit s’appliquer y compris quand il n’y a pas de lien de droit direct entre les exploitants successifs.

   Revirement de jsp : Soc, 12/06/1086, Desquenne et Giral (« l’art.L122—12 CW implique l’existence d’un lien de droit entre les employeurs successifs »). La jsp se conforme au DC (la dv ne s’applique pas quand il n’y a pas de lien de droit entre les exploitants successifs).

   La position de la Cassation a été démentie (CJCE, 10/02/1988, Pellerup : « peu importe l’existence d’un lien de droit entre les employeurs successifs, le transfert doit seulement suivre le cheminement conventionnel »). L’art. L122-12 doit s’appliquer dans les mêmes cas que la dv, même en l’absence de lien de droit entre les employeurs successifs (3 arrêts AP, 16/03/1990).

   Pour les entreprises en difficulté, la dv s’applique-t-elle en cas de reprise par un employeur ? Oui si elles parviennent à être redressées. Si elle fait l’objet d’une liquidation, la dv ne s’applique pas. Le redressement revêt une partie conventionnelle (acceptation par le repreneur pour la relance de l’entreprise). 

   Dans la dv modifiée en 1998, on trouve une nouveauté : quand la dv s’applique, une négociation quadripartite devra s’engager entre : l’entreprise cédante, le repreneur, les RP de l’entreprise cédée et de l’entreprise d’accueil.

   La négociation peut avoir pour objet de modifier les conditions de travail pour protéger l’emploi et assurer la survie de l’entreprise. Dans cette négociation, de tels changements peuvent parfois être contraires à la dv.

   II.Le maintien des droits des salariés

   Il y a une approche différente selon la conception française et la CJCE. L’art.L122-12 CW a pour effet de maintenir l’emploi. La dv s’applique s’il y a transfert de personnel (condition d’application et non pas d’effet). La dv a pour objet de maintenir l’emploi et les droits des travailleurs (malgré le transfert, le statut doit rester le même).

      A)Les travailleurs concernés

   Contrat de W en cours avec l’ancien employeur, pas aux salariés embauchés après le transfert. Le DC renvoie aux droits nationaux pour dire s’il y a contrat de W ou non. Le RU a été condamné car on dit qu’il fait échapper à certaines situations la qualification de contrat W.

   Certains droits nationaux ont écarté de l’application de la dv : les CDD, les contrats de TT, d’intérim etc. Dans la modification de 1998, la dv renvoie aux définitions nationales mais précise que la dv s’applique aux contrats d’intérim, travail temporaire, CDD…La dv s’applique tant aux transferts d’entreprises que d’établissement ou de partie d’établissement, donc aux salariés de l’établissement transféré.

   Un point de divergence entre le DC et le DFçs concerne l’attitude du salarié. En France, l’art.L122-12 est d’OP, donc le salarié doit obéir (doit accepter le changement d’employeur). Le DC considère que c’est un droit fondamental du salarié de choisir l’employeur. Pour la CJCE, le salarié peut refuser de passer au service du nouvel employeur (ça ne constitue pas une faute, à la différence du droit français). L’identité des parties au contrat fait partie des éléments essentiels de celui-ci.

   Le droit français, a priori, assure mieux le maintien de l’emploi que le DC mais ça n’est pas tout à fait vrai : soit le transfert s’est accompagné du transfert de personnel (pas de problème pour le maintien de l’emploi) ; si licenciements avant le transfert il y a eu, la dv distingue entre les licenciement d’ordre économiques, d’organisations…et ceux concernant le transfert (celui-ci ne peut concerner un motif de licenciement).

   Si l’employeur qui cèdera son entreprise procède à des licenciements dans le but de conserver l’entreprise, il procède à des restructurations et licenciements, ceux-ci sont valables. La CJCE a considéré que « lorsqu’un salarié a été licencié avant un transfert puis le réembaucher, le salarié est considéré comme étant toujours employé à la date du transfert » (CJCE, 15/06/1988). CJCE, 12/03/1998, Déthier Equipements : licenciements lors de la négociation du transfert, donc déclarés nuls, bien que non repris après.

   Le transfert se traduit donc par un maintien des droits. Le nouvel employeur doit conserver ses salariés et leurs droits (subrogation : les salariés doivent être dans la même situation d’avant transfert). Le droit français a dû être modifié : dettes de l’ancien employeur sont transférées (ex : payement de salaires).

   Le nouvel employeur peut-il procéder à des modifications ? Puisque le nouvel employeur est dans la même situation que l’ancien, la modification est possible si elle était prévue à la base. Si c’est une modification au détriment du salarié, elle intervient du fait de l’employeur et non du refus du salarié.

   La CJCE s’est intéressée à la situation ante et post-tranfert. Si le salarié obtient des avantages nouveaux après la modification qui le place dans une situation non moins favorable qu’avant, il n’est pas imputable à l’employeur (démission et pas licenciement).

   Maintenir le statut des salariés c’est aussi maintenir les CvColl. Les conditions de travail qui en résultent, liant le cédant, sont maintenues avec le cessionnaire. Ces conditions existent jusqu'à dénonciation du cessionnaire, expiration…Une nouvelle CvColl entrent en vigueur.

   Dv et Drt fçs prévoient un délai de survie d’un an pour la Cv Coll. A terme, si la Cv n’a pas été remplacée par une nouvelle Cv Coll négociée, il y a survie des droits de l’ancienne (la dv le prévoit pas). La dv ne prévoit pas une obligation de négocier s’imposant aux cessionnaires à la différence du drt fçs. 

   Il y a maintien des organes de représentation jusqu’au renouvellement par un nouvel organe représentatif.

   Concernant l’info/consult des RP (évènement important susceptible d’avoir des conséquences sur la situation des salariés), elle est prévue auprès des représentants du cédant et du cessionnaire (info en temps utile pour permettre une consultation).

   La consultation portera sur les mesures envisagées à l’égard du personnel (ce n’est pas la décision de transfert elle-même mais la consultation préalable), selon la dv. Les consultations doivent être conduites en vue d’aboutir à un accord.

Section 3 : Les licenciements collectifs

   Elle date de la dv de février 1975 (75-129), modifiée en 1992 puis codifiée en 1998. Elle n’a pas toujours été respectée par les Etats membres (recours en manquement, transfert incomplet…).

   I.Domaine

   Elle vise les grands licenciements économiques (en droit fçs, mise en œuvre des procédures lourdes comme le plan social…). En réalité, elle vise des licenciements collectifs pour cause économique (licenciement pour motifs non-inhérents à la personne du Weur).

   Seuil quantitatif : les Etats peuvent opter pour différents critères (-10 salariés sur une même période de 30 jours en drt fçs). Leur mise en oeuvre s’apprécie au niveau de l’établissement et non de l’entreprise. Sont exclus les licenciements pour faute, pour manquement contractuel…

   Le texte de 1992 assimile à des licenciement les cessations de contrats de W à l’initiative de l’employeur. Les licenciements intervenus dans le cadre de Pcoll sont inclus dans le texte de 1992, sous une limite (pas de notification à l’autorité publique obligatoire).

   La dv ne précise pas son domaine d’application territorial comme celle sur le transfert d’entreprise. L’employeur qui décide formellement du licenciement ne peut s’abriter sous une justification selon laquelle la décision émane du groupe.

   II.L’info/consult

   Le drt fçs se caractérise par une procédure d’info/consult. La dv a été adoptée en 02/1975 peu après le vote de « La grande loi » française du 3/01/1975 (à la base du système actuel de la procédure d’info/consult). La dv prévoit une obligation d’info/consult mais pas forcément d’aboutir à un accord (employeur doit informer et fournir des infos en temps utiles, sur les motifs de licenciement, le nombre et catégorie de salariés concernés, la période, les critères du choix des salariés…). Mais la dv prévoit un recours à l’expert mais ne l’oblige pas.

   La consultation se fait en temps utile sur les licenciements envisagés. En France, elle doit précéder la décision mais ça n’est pas forcément une consultation sur la décision, seulement su un projet de décision. La consultation porte sur la décision, les mesures destinées à l’accompagner (réduire/éviter les licenciements, atténuer les conséquences du licenciement).

   La consultation se fait en vue d’aboutir à un accord. Le drt fçs soumet la validité du plan social à l’existence de mesures de reclassement. Le DC est exigeant sur le plan procédural plus que sur le fonds (la dv exige seulement qu’un processus de consultation soit conduit avec la possibilité d’aboutir à des mesures de reclassement).

   III.Le rôle de l’autorité publique

   Elle doit être informée (sauf hypothèse de décision de justice), avec les mêmes renseignements que celles données aux RP. La dv de 1975 prévoit seulement une obligation de notifier les licenciements alors que le drt fçs soumettait ces licenciements à une autorisation de l’autorité publique (abrogée en 1986).

   En 1986, le patronat français souhaitait la disparition de l’autorisation administrative + les procédures faisant appel à l’autorité publique (pas possible car imposé par la dv). La notification à l’AP est destinée à lui permettre de rechercher des solutions au licenciement (intervention financière, dans la négociation). Elle a 30 jours pour instruire le dossier, que l’employeur doit respecter.

   L’autorité publique peut réduire le délai, unilatéralement (en cas d’accord trouvé). L’administration peut aussi le proroger en cas de besoin (pour négocier etc.).

   IV.Les sanctions

   Elles doivent être dissuasives, proportionnées et efficaces. En 1992, la Commision avait proposé que la sanction de nullité des licenciements soit instituée en cas de non-respect des procédures (notification aux AP, info/consult…), non retenue au final.

Section 4 : Le Comité d’Entreprise Européen

   Dv 94-45 du 22/09/1994. Dv fondée sur l’APS, elle ne s’appliquait pas au RU. Son objectif est d’améliorer le droit info/consult des Weurs, qui doit se faire préférentiellement par l’institution d’un CEEu. Si une procédure est mise en place, il faudra diffuser l’info dans le groupe quel que soit le lieu de situation de la SM, situé dans la CE.

   Ce droit ne doit pas être mis en échec quand la direction du groupe se situe en dehors de l’UE. Dv se réfère dans son préambule au principe de l’autonomie des parties (il appartient en priorité aux PS de l’entreprise ou du groupe de créer par accord le CEEu).

   En cas d’absence d’accord, la dv CEEu prévoit la mise en œuvre de dispositions nationales correspondant à des prescriptions subsidiaires applicables si faute d’accord.

   I.Les règles d’ordre général

      A)Le domaine d’application

   Entreprises et établissements in UE, de dimension ctre (dv s’applique si 2 Etats membres sont intéressés au litice. Ex : SS en France, filiale en Allemagne). Dv s’applique même si centre de décision centrale situé hors UE. Quand celui-ci est situé dans l’UE, certaines obligations lui sont applicables.

   Les obligations et responsabilités de la direction centrale sont placées sur le représentant de l’entreprise désigné et du groupe dans l’UE (ex : Marks & Spencer). Sinon, la responsablité incombe entreprise employant le plus de sal dans un Etat embre.

   Si un groupe situé hors de l’UE n’a pas désigné un représentant, il peut y avoir concurrence entre les filiales situées dans les différents pays. La dv ne vise que les grandes entreprises (1000 Weurs dans l’UE et au moins 150 dans 2 Etats différents).

   Dv a prévu des règles sur la composition du groupe (contrôle, influence dominante d’une entreprise sur d’autres). Si on peut dégager une influence dominante, l’entreprise est intégrée au groupe. Les critères relatifs au contrôle correspondent à ceux mis en place par dv sur les comptes consolidés.

      B)Principes directeurs

   Concernent les organes de représentation (plusieurs sont prévus par dv) : groupe spécial de négociation ou GSN (met en place le CEEu). S’il y a échec de la négociation, les principes subsidiaires interviennent : CEEu devra être créé. Tous les Weurs doivent être représentés, quels que soient leurs lieux de situation.

   Toutes les entreprises et établissements doivent avoir une représentation. Dv prend en compte les institutions nationales de représentation et c’est à ceux-ci de procéder aux désignations/élections de représentants au sein de l’organe communautaire.

   Le droit national décide si les représentants au sein de l’organe ctre seront élus ou désignés. Dv prévoit une protection des RP.

   Sur l’info/consult, il y a un droit à l’information (limites : mécanisme non mis en place), un égal accès à l’info (tous les Weurs doivent pouvoir être informés quelle que soit la taille de l’unité de travail). Un expert peut être demandé.

   Droit au secret des affaires (obligation de ne pas divulguer les infos diffusées à titre confidentiel, organe central peut contenir l’info en cas d’entrave à l’entreprise). L’info/consult doit se développer dans un esprit de collaboration (échanges de vue, établissement d’un dialogue…). Obligation de moyen et non de résultat.

   Concernant le préalable, selon la dv, réunion doit avoir lieu dans les meilleurs délais (pas forcément préalable). Les consultations ne portent pas atteinte aux prérogatives de la direction (malgré le processus de consultation, la direction peut prendre une décision). Affaire Renault-Vielvorde, CA Versailles, 7/07/1997: consultation CEEu avant fermeture du site (consultation préalable à la décision selon le drt fçs, pas forcément suivi par la dv).

   II.Mise en place volontaire du CEEu

      A)Accord mis en oeuvre par la dv

   Par accords conclus en anticipant la mise en vigueur de la dv, différents de ceux conclus en application de la dv. Distinction autorisée par l’art.13 dv (vise les entreprises/groupes où il existe déjà lors du 22/09/1996 un accord applicable « à l’ensemble Weur, prévoyant une info/consult transnationale des travailleurs ». Dans ce cas, les groupes ne sont pas soumis aux obligations de la dv).

   2 conditions : applicabilité à l’ensemble des Weurs (situés in UE) ; info/consult transnationale (peu de jsp interprétative CJCE dans ce cas. On suggère parfois, au minimum, qu’il faut s’inspirer des prescriptions subsidiaires de la dv). 

   Ctx dans décisions de négociations : certaines entreprises et doctrine demande une liberté totale dans cette phase (critiques : contrat sans loi).  Pour d’autres, comme Teissier, cet accord est de type sui-generis (dans ces conditions, il faut faire jouer R d’ordre général sur les contrats).

   TGI Paris, 18/06/1996 (FO c. AGF) et 19/11/2001 (CFDT c. Marks & Spencer France): sur la négociation des accords anticipation. TGI a d’abord refusé d’admettre que la conclusion d’Accord d’anticipation puisse échapper à des ctrtes d’ordre procédural, notamment aux interlocuteurs dans la négociation dès lors qu’on aurait soutenu que négoc° échappent à d’autres dispositions du droit général des contrats (ex : choix interlocuteurs).

   TGI 96 a considéré que ce type d’accord relève d’une qualification sui-generis qui, en tant que tel, peut échapper à l’application drt gén accd coll.(TGI, confirmé en 2001, a admis que la négociation des Accords d’anticipation puisse se faire avec des interlocuteurs désignés sur une double base : représentativité et élective). 

   Cette possibilité de s’éc R norm repré coll acceptée mais ppes gén drt négoc coll ne permettent pas à l’employeur de négoc avec représentatnts préalablement choisis par lui. Pour ce type part de négociation, R ordinaires peuvent être aménagées, modifiées mais PS doivent respecter ppes généraux drt négoc° coll. (vide juridique actuellement)

   Beaucoup d’accord anticipation mais peu ont donné lieu à ctx.

      B)Accord en application de la dv

   Le mécanisme d’info/consult doit résulter d’un accord entre les partenaires. Le GSN doit être mis en place (direction centrale doit procéder à sa C°). Ce groupe a pour mission de discuter/négocier avec le directeur un accord qui permettra de mettre en place un mécanisme d’info/consult.

   La négociation doit être conduite dans un esprit de collaboration, en vue d’aboutir à un accord. Dv CEEu réclame qu’un mécanisme d’info/consult soit mis en place mais n’en fait pas une exigence absolue ; en effet, dv prévoit un pouvoir de refus (« GSN peut refuser négocier, donc de  mettre en place un mécanisme d’info/consult »).
   Pour auteurs dv, la participation salariale est refusée par la négociation syndicale (certaines traditions dans certains pays veulent que synd soient revendicatifs). Si GSN refuse de négocier, pas mep méca info/consult…pas d’application dv mais des drts nationaux seulement.

   Contenu de ces accords : liberté, avec une différence entre hyp où un CE est mep et celle où aucun CE n’est créé et PS s’accordent sur procéd info/consult. Concernant le contenu de l’accord, plus lib quand parties veulent créer un CEEu que quand procéd info/consult.

   Si est créé un CE, certaines questions dvent être réglées : préciser périmètre entreprise/gpe, composition CE, ses moyens et R fonc°t, attributions…(dv précise rien, lib totale).

   Si c’est une procédure, exigence de fond : méca d’échange de vue doit être mep, doit ccner situations transnationales affectant les intérêts des salariés. Un dial décentralisé doit être rendu possible par l’accd. Dv est-elle incitation à ce que aucun accd soit conclu ? A dft, dv a prévu par prescrip susbsid a pvu créa° CEEu avec attributions marquées. PS auraient fait échoué négoc, sachant que échec se serait tdte par mep CEEu avec attribu imp.

   Ce fut pas le cas. Toutefois, bien que bcp accds cclus, ceux-ci ont svt créé un CE qui a des attributions proches de celles qui auraient résulter de l’application des prescriptions subsidiaires.

   III.La création imposée du CEEu par les prescriptions subsidiaires

   Si aucun accd cclu, si pas refus négoc par GSN, un CEEu devra être créé en application prescription subsidiaires (formulées dans annexe dv). Souvent, transpo nationale a repris disposition de l’annexe. Dans quel cas prescriptions subsidiaires doivent être mis en application ?

      A)Conditions d’application

   3 hypoth in dv :

-Direction centrale et PS peuvent décider par eux-mêmes.

-quand la DC n’a pas open négociation. C’est sa de responsabilité de créer GSN et négocier avec lui. Au bout 6mois, dans ce cas, prescriptions subsidiaires deviennent applicables.

-négociation qui a eu lieu avec GSN mais a échoué (3 ans après ouv négociation, si pas accd, prescrip subsid s’appl).

      B)Le contenu des prescriptions

   Prescriptions prévoient des dispositions qui gouvernent à la fois la C° et f°t CEEu (compétences) :

-Kr transnational (2 ou plusieurs territoires)

-quand ?° int Ensemble entreprise/Gpe ou établ situés au moins dans 2 E ctres.

-cptce comité est cptce d’info/consult sur situation de l’entreprise (info/consult au moins 1x l’an, qui donne lieu avec réunion dans CE, sur toute la situation de l’entreprise)

   « Circonstantces exceptionnelles » : si elles se présentent, CEEu a drt d’ê info/consulté sur celles-ci (évts devat affectés intérêts des Weurs comme délocalisation, fermeture entrepr/étb ou licenciement coll). Aff RenaultVilvorde : CEEu pas informé ni consulté mais il s’agissait d’un CEEu d’anticipation

   Quand circ exceptionnelles surv, CEEu doit être info/consult. Il peut se réunir sous forme comité restreint (ici, RP au comité pleinier des E membres intéressés doivent en faire partie). Mes affectant in Weur renvoie à décision et à ses csq. Avis doit ête donné dans un délai raisonnable.

   DC a voulu CEEu avec moyens fonctionnement (financiers, assistance par des experts…). 

Chapitre 2 : La relation de travail

   On  vise l’ensemble des dv dont l’objet est de procéder rapprochement drts nationaux sur conditions W et de rémunération. DC intervenu par dv sur Ct W, sous 2 aspects :

-l’info du sal sur ct W (dv 14/10/1991 ou 91-533)

-réglementation des formes d’emplois (précaire, temps partiel…). Interventions ctres ont suivi même procédure (échecs Commission puis rgl° ctre formes d’emplois relancée après TMaas, au travers consult PS, qui ont décidé de dvper négociations ctres sur les formes d’emploi).

   Négociation ont abouti à 2 accords : emploi à temps partiel (dv 15/12/1998) ; dv 28/06/1999 (sur CDD). Echec pour le W temporaire (résistance de certains Etats, notamment le RU) l’an dernier. DC a développé un corps de règles sur la santé et la sécurité des salariés (drt hygiène et sécu W auj est sous forte influence DC, comme pour le temps W (dv 23/11/93)).

   I.Dv sur l’information du travailleur le contrat de W
   Employeur doit informer sal sur ct/cd° W. Commission parlait dv sur R° W. Dv veut que sal soit informer mais n’entend pas modifier R preuve en matière ct W (fixées par pays). CJCE a dénoncé que l’info que employeur aura donné au salarié sur fondement dv doivent avoir une valeur probatoire (présomption suscep preuve contraire).

      A)Domaines d’application

   Dv vise toutes relations de W (art.1er : inexact, certaines en sont exclues). Celel-ci s’apllique à toute R° W soumis au drt en vigueur dans un Etat membre. Dv n’a pas défini ce qu’est une R° W (Etats en décident). Qul° ct W vient juge saisi.

   Soumission loi E membre correspond à l’applicaiton RCL (cf.art.6 Cv Rome). S’applique lors formation Ct W et en cas modification, info en cas expatriation. Objet des infos : DV énonce que « des infos doivent être fournies par employeur sur éléments essentiels ct W, R° W »). Liste d’éléments essentiels fournie par dv.

   Eploeurs, pour modif cont W, doit D au salarié. Orientation dominante vrais que dv porte que sur infos et pas sur contenu ct W. infos essentielles sont dues au sal, pas les éléments ct W. objet d’info concerne une liste d’élements avec distincction entre infos fournis au sal. Si parfois info doit être fournie par, elle peut parfs consister en une référence dans un doc écrit.

   Distinction rejoint celle entre situation individuelle du salarié et qui ne peuvent être déterminées par le ct tandis que d’autres correspondent à un statut (référence à une info extérieure). Dans deux cas, élément reste essentiel.

   Dans doc remis au sal on doit retver identité parties, indication lieu W, qualification du salarié ou K° W à effectuer, date du début ct et durée prévisible de celui-ci (CDI, CDD). L’info peut se faire par référence à des dispositions légv, statutaires ou CvColl.

   Cette info au travers d’une référence concernera la durée congés payés, préavis, rémunération, durée du W. Rfce doit permettre d’identifier Cv Coll où se trouvera fixée durée du W. S’il y a modif éléments indiqués, faut une nouvelle information.

      B)Moyens d’informations

   Pour beaucoup, dv veillle info pré-contractuelle du salarié. Mais info peut être donnée après début activité (2 mois). Doit figuré ce qui a été conclu. Doc peut consister en un ct conclu avant début activité/exécution ct (peut s’agir info venant plus tard). Ce peut ê ct, lettre d’engagements, doc écrit (doit ê fourni 2 mois après au plus).

   Quand est conclu un ct sous forme précaire, il doit comporter des mentions informatives (mêmes que celles in dv). Il en va différemment pour CDI temps plein (pas exigence ct écrit ne mention d’info/éléments). Pour transpo dv, F a pensé qu’il suffisait modifier fonction 2 doc : déclaration admv d’embauche (instru d’info) et bull paye (instru info sal avec rfce Cv Coll applicable…).

Manque le cours de la dernière semaine

